Convention d’hypothèque avec dépossession et de dépôt (Vente d’actions) – Document 3.2.2


VENTE
Août 2011

{Correctifs août 2017}

«Document_Entete»
COMPARAISSENT :

«Comparutions_Vendeur»
ET

«Comparutions_Acheteur»
ET

«Comparutions_Comparant»
LESQUELS font les déclarations et les conventions suivantes :

1.
DÉCLARATIONS

1.1
Aux termes d'un acte de vente reçu ce jour par le notaire soussigné, l'acheteur a acquis du vendeur «Nombreactions» actions du capital-actions de «Compagnie_Nom» (ci-après nommé « la société »).

1.2
Ce contrat de vente constate qu'un solde de «Ve_Soldeventet» («Ve_Soldevente» $) (ci-après nommé « le solde ») demeure dû au vendeur et qu'une convention d'hypothèque et de dépôt relative aux actions vendues doit être exécutée entre les parties pour garantir l'acquittement de ce solde et l'exécution des obligations des parties.

1.3
L'acheteur déclare qu'aucune convention ne l'empêche de consentir l'hypothèque faisant l'objet des présentes.

1.4
Le dépositaire a accepté d'agir aux fins de cette convention d'hypothèque et de dépôt selon les dispositions qui suivent.

2.
CONVENTION D'HYPOTHÈQUE

2.1
Pour garantir le remboursement du solde, capital et intérêts, de même que l'exécution des obligations qui, selon le contrat de vente, doivent être garantis par cette convention, l'acheteur hypothèque avec dépossession en faveur du vendeur qui confirme en avoir la maîtrise, jusqu'à concurrence de la somme de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $) avec intérêts établis à l'acte de vente, les actions suivantes du capital-actions de la société :  #@# 

2.2
Malgré sa dépossession, l'acheteur exercera seul les droits afférents aux actions hypothéquées. À cette fin, le vendeur s'engage à établir, sur simple demande de l'acheteur ou du dépositaire, son titre et la preuve du titre de propriété de l'acheteur.

OU
2.2
 Sous réserve des droits suivants  #@# 
, les droits afférents (ou les droits afférents suivants :  #@# 
) aux actions hypothéquées seront exercés par le dépositaire, selon les dispositions prévues à la présente convention. À cette fin, le vendeur s'engage à établir, sur simple demande de l'acheteur ou du dépositaire, son titre et la preuve du titre de propriété de l'acheteur. Les droits réservés sont exercés par l'acheteur.

(Si le créancier consent à renoncer aux droits que lui confère l’article 2714.6 C.c.Q., il faudra ajouter le paragraphe 2.3 suivant :)

2.3
Le créancier renonce à aliéner ou à hypothéquer en faveur d’un tiers les actions qui font l’objet de l’hypothèque consentie aux termes du paragraphe 2.1.

2.4
Les actions hypothéquées aux termes de la présente convention seront détenues par le dépositaire conformément au dépôt faisant l'objet de la présente convention.

2.5
Le dépositaire détiendra lesdites actions conformément aux dispositions suivantes et s'oblige à les faire respecter.

(Si les droits afférents aux actions hypothéquées sont exercés par le vendeur, inscrire les paragraphes 2.6 et 2.7 suivants :)

2.6
Le vendeur s'engage à remettre à l'acheteur tout revenu provenant des actions hypothéquées dès leur réception, moins toute somme échue au vendeur par l'acheteur aux termes de l'acte de vente, le vendeur pouvant utiliser toute somme reçue à titre de revenu, en compensation de la partie échue, en capital et intérêts.

2.7
Si les actions hypothéquées aux termes des présentes font l'objet d'acquisition par la société, par achat, rachat, échange ou autrement et que la contrepartie partielle ou totale de cette acquisition est en argent, le vendeur s'engage à remettre à l'acheteur toute somme provenant, le cas échéant, d'une telle acquisition, dès sa réception, moins toute somme échue au vendeur par l'acheteur aux termes de l'acte de vente, le vendeur pouvant utiliser toute somme reçue à titre de revenu, en compensation de la partie échue, en capital et intérêts.

3.
HYPOTHÈQUE ADDITIONNELLE


Pour assurer le paiement de toute somme d'argent non garantie par l'hypothèque principale ci-dessus créée, et notamment les intérêts échus au-delà de trois (3) années plus l'année courante, l'intérêt sur les intérêts, ainsi que toutes autres sommes déboursées par le prêteur pour la protection de sa créance hypothécaire, telles que, mais sans limitation, les frais et autres accessoires, une hypothèque additionnelle équivalant à …………… pour cent (……………%) du montant originaire du présent prêt est créée par l'acheteur sur les mêmes biens.

4.
CHARGES ET CONDITIONS

4.1
L'acheteur paiera les frais et honoraires des présentes, les frais de publicité et tous les autres déboursés, incluant ceux relatifs à tout renouvellement, avis, hypothèque, renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée s'y rapportant.

4.2
Le seul écoulement du temps pour accomplir l'une quelconque des obligations prévues aux présentes constituera l'acheteur en défaut, sans nécessité d'aucun avis ou mise en demeure.

4.3
Sous réserve de l’application des articles 2714. 2 et 2714.4 C.c.Q., l'acheteur s'engage à ce qu'en tout temps les actions demeurent libres de toute priorité, hypothèque ou charge quelconque pouvant primer les droits du vendeur à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après déclarées. Il s'oblige, sur demande et à ses frais, à remettre au vendeur toute renonciation, cession de rang, quittance ou mainlevée que ce dernier jugera nécessaire pour conserver la primauté de ses droits sur les biens hypothéqués.

4.4
En application des articles 2714. 2 et 2714.4 C.c.Q. et des présentes conventions, le vendeur est, par les présentes, autorisé à faire radier, aux frais de l'acheteur, toutes inscriptions hypothécaires et charges quelconques qui pourraient grever les actions et primer l'hypothèque consentie aux termes des présentes à l'exception, le cas échéant, de celles ci-après déclarées. 

4.5
L'acheteur remboursera au vendeur, sur demande, toutes sommes déboursées par ce dernier pour payer tous frais découlant de l'acte de vente et de la présente convention ou ayant été faits pour conserver sa garantie ou pour assurer l'exécution de toute obligation de l'acheteur, avec intérêts sur ces sommes au taux ci-dessus prévu à compter de la date de leur déboursement par le vendeur.

5.
CONVENTION DE DÉPÔT DES ACTIONS

5.1
Le vendeur dépose entre les mains du dépositaire qui en accuse réception les certificats d'actions suivants, libellés au nom de  l'acheteur et des personnes désignées par ce dernier, chacun des certificats étant endossé en blanc  #@# 

5.2
L'acheteur dépose entre les mains du dépositaire qui en accuse réception, le livre des actionnaires et le registre des valeurs mobilières incluant les informations relatives à tout transfert d’actions de la société et une copie certifiée de l'acte constitutif et du règlement intérieur de la société.

5.3
Lesdits certificats d'actions et autres documents de la société resteront sous le contrôle du dépositaire jusqu'à ce que l'acheteur ait payé toutes les sommes dues au vendeur et ait exécuté les autres obligations stipulées dans le contrat de vente d'actions.

5.4
D'autre part, si le vendeur était lui-même en défaut en vertu de ses déclarations et garanties contenues au contrat de vente ou dans la promesse d'achat et de vente annexée à la présente convention au moment où le solde lui sera payé, l'hypothèque et la présente convention prendront fin avant le terme prévu au paragraphe 8 ci-après et le dépositaire remettra à l'acheteur les documents et les certificats d'actions dont il a la saisine et la garde.

6.
DROITS DES PARTIES JUSQU'À DÉFAUT

6.1
Jusqu'à défaut, le dépositaire sera le gardien avec la saisine légale des documents et des certificats d'actions déposés. Il devra les conserver et empêcher tout transfert d'actions par l'acheteur sans le consentement écrit du vendeur. Il refusera toute vente ou tout acte d'aliénation et tout transfert, de même que toute transmission d'actions sauf par décès de l'acheteur, sans consentement écrit du vendeur. Il devra aviser, sans délai, le vendeur de tout manquement au respect des obligations qu'il est chargé de faire respecter. D'autre part, le dépositaire ne demandera pas l'achat, le rachat ni l'annulation des actions hypothéquées.

6.2
Les droits afférents aux actions qu'il détient seront exercés selon les termes prévus aux paragraphes 2.2 à 2.4 (OU 2.2 et 2.3) ci-dessus.

7.
DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES APRÈS DÉFAUT

7.1
S'il y a défaut de la part de l'acheteur de respecter l'une ou l'autre des obligations auxquelles s'est engagé l'acheteur aux termes de l'acte de vente et que le vendeur désire se prévaloir de la convention d'hypothèque, il devra en aviser par écrit le dépositaire et lui fournir une déclaration solennelle énonçant qu'il n'est pas en défaut lui-même en vertu des déclarations et garanties contenues dans le contrat de vente (ou la promesse d'achat et de vente d'actions) y annexé. La créance du vendeur deviendra dès lors liquide et exigible et ce dernier aura alors le droit d'exercer l'un des choix suivants subordonnés à l'avis prévu au paragraphe 7.2. :

7.1.1
requérir le transfert des actions dans les livres de la société au nom du dépositaire ès qualité qui, à compter de ce moment, devra agir comme tel suivant les instructions du vendeur seul à compter de cette inscription, y compris l'identification des personnes auxquelles le dépositaire pourra donner procuration pour exercer le droit de vote attaché aux actions;

OU

7.1.2
requérir du dépositaire qu'il lui remette les certificats d'actions et les autres documents déposés, sous son entière responsabilité à l'égard du dépositaire, le vendeur pouvant exercer seul tout recours personnel ou hypothécaire et toutes les responsabilités qu'avait le dépositaire, sans recours de l'acheteur contre le dépositaire.

7.2
Dans le délai de  #@# 
 jours après avis écrit par le dépositaire à l'acheteur que le vendeur s'est prévalu de l'une des options établies aux paragraphes 7.1.1 ou 7.1.2 ci-dessus, l'acheteur pourra signifier au dépositaire par déclaration solennelle un avis que le vendeur lui-même est en défaut à l'égard de l'acheteur, spécifiant tel défaut. Les actions seront alors enregistrées au nom du dépositaire et ce dernier devra attendre, soit une entente écrite entre le vendeur et l'acheteur, soit une décision arbitrale rendue sous l'autorité de l'article 10 ci-après, soit l'exécution finale des dispositions prévues aux paragraphes 7.1.1 ou 7.1.2 ci-dessus. Il exercera dans l'intervalle le droit de vote des actions suivant son bon jugement et avec une prudence raisonnable. Les parties s'engagent à signer tout document nécessaire à l'exercice du droit de vote par le dépositaire.

7.3
L'omission de l'acheteur de remettre au dépositaire dans le délai imparti la déclaration prévue au paragraphe 7.2 justifiera le dépositaire de procéder suivant les instructions du vendeur.

8.
TERME

Sur réception de la preuve de paiement du solde accompagnée d'une déclaration écrite des parties que ni le vendeur ni l'acheteur n'est autrement en défaut l'un à l'égard de l'autre, le dépositaire remettra à l'acheteur les documents et les certificats d'actions déposés entre ses mains et l'hypothèque cessera d’avoir effet et le vendeur devra alors consentir à donner mainlevée de ses droits hypothécaires sur les actions. Le dépositaire ne sera cependant assujetti à cette obligation que dans la mesure où ses honoraires et ses décaissements lui auront été payés par les parties ou l'une d'entre elles et que quittance de ses obligations lui aura été accordée par les deux parties ou, au cas de refus de l'une d'elles, que l'autre lui ait fourni une garantie suffisante que le dépositaire sera tenu indemne de toute réclamation de la partie qui refuse d'accorder cette quittance.

9.
DISPOSITIONS RELATIVES AU DÉPOSITAIRE

9.1
Le dépositaire accomplira avec diligence raisonnable tout acte qui sera requis par l'une ou l'autre des parties selon la présente convention ou, lorsqu'il devra agir seul, suivant son bon jugement pour donner effet à cette convention sans encourir de responsabilité à l'égard des parties, tant en ce qui concerne ses décisions que la validité de tout acte ou document signé par lui de bonne foi.

9.2
Le vendeur et l'acheteur s'engagent de plus conjointement et solidairement à tenir le dépositaire indemne des pertes, dommages, coûts et dépenses que ce dernier pourra engager dans l'exercice de ses fonctions.

9.3
Le dépositaire aura le droit de renoncer à sa charge en tout temps sans avoir à fournir de motif. Pour l'exercice de ce droit, le dépositaire avertira, par écrit, les autres parties de son intention de se désister. Sur réception de cet avis, les autres parties nommeront un nouveau dépositaire pour agir en vertu des présentes et ils avertiront par écrit le dépositaire de cette nomination. Le dépositaire transférera alors les actions au nouveau dépositaire et lui remettra tous les documents de la société dont on leur avait confié la garde.

9.4
Si les parties font défaut de désigner un nouveau dépositaire ou d'en faire connaître la nomination au dépositaire dans un délai de  #@# 
 jours de son avis d'intention de renoncer à sa charge, le dépositaire pourra, à sa seule discrétion, désigner son remplaçant à cette charge par acte notarié, comportant l'acceptation d'agir du dépositaire remplaçant, ou renoncer tout simplement, sans formalités, à sa charge de dépositaire. La décision du dépositaire liera les parties dès qu'elles en auront été avisées par écrit.

9.5
Le dépositaire sera rémunéré de la façon suivante :  #@# 
 Cette rémunération, quoique payable pour moitié par chacune des parties (ou quoique payable par l'acheteur) est stipulée comme une obligation conjointe et solidaire du vendeur et de l'acheteur, sans bénéfice de division ou de discussion à l'égard du dépositaire.

10.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

10.1 
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

10.2 
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

10.3 
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

10.4 
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

11.
ÉLECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution de leurs obligations respectives, les parties font élection de domicile à l'adresse que chacune a désignée sous réserve de son droit d'élire domicile à un autre endroit situé au Québec par avis écrit signifié aux autres parties. Advenant l'impossibilité de signification au domicile élu, les parties font élection de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de …………… où toute procédure devra être intentée.

«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné.
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